
1. Désignation du PPRi concerné
Département : Bas-Rhin (67)

Communes : Andlau,  Barr,  Bernardswiller,  Bernardvillé,  Bischoffsheim,  Blienschwiller,  Boersch,
Bolsenheim,  Bourgheim,  Dambach-la-Ville,  Ebersheim,  Eichhoffen,  Epfig,  Erstein,  Gertwiller,  Goxwiller,
Griesheim-près-Molsheim,  Heiligenstein,  Hindisheim,  Hipsheim,  Huttenheim,  Ichtratzheim,  Innenheim,
Itterswiller, Kertzfeld, Kogenheim, Krautergersheim, Limersheim, Meistratzheim, Mittelbergheim, Niedernai,
Nordhouse,  Nothalten,  Obernai,  Ottrott,  Reichsfeld,  Rosenwiller,  Rosheim,  Saint-Pierre,  Sand,
Schaeffersheim, Sermersheim, Stotzheim, Uttenheim, Valff, Westhouse, Zellwiller.
La commune de Saint-Nabor située au nord-ouest du périmètre Ehn, Andlau, Scheer, ne fait pas partie du
périmètre, car aucun aléa n’est recensé sur la commune.

Désignation du PPRN : Plan de Prévention des Risques d’inondation (PPRi) par débordement des cours
d’eau des bassins versants de l’Ehn, de l’Andlau et de la Scheer (EAS) sur les communes susnommées.
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PPRi : une cartographie, un règlement en tant que servitude d’utilité publique.
Le PPRi Ehn–Andlau–Scheer répond à la nécessité d’encadrer l’urbanisation, de réduire la vulnérabilité
des biens et des personnes et de mettre à jour les documents de planification actualisés des risques.
Ce PPRi s’inscrit dans une démarche plus large de couverture du risque inondation par des PPRi dans le
département du Bas-Rhin.

2.6. Quels sont les objectifs de la prescription de ce PPRI ?
Le PPRi EAS a pour objectif principal de réduire la vulnérabilité des populations, des biens et des activités
face aux risques d’inondation. Il vise à :
• délimiter et cartographier les zones exposées aux crues sur la base de la connaissance actualisée de

l’aléa ;
• ne pas exposer des personnes ou des activités supplémentaires au risque ;
• préserver strictement les champs d’expansion des crues ;
• en zone non urbanisée appliquer un principe d’inconstructibilité ;
• en zone urbanisée en aléa fort ou très fort appliquer un principe d’inconstructibilité ;
• en zone d’aléa faible ou modéré, autoriser sous condition ;
• en zone inondable, interdire l’implantation des établissements sensibles ;
• intégrer le risque d’inondation dans l’aménagement du territoire ;
• réduire la vulnérabilité du territoire et favoriser la résilience, en incitant à l’adaptation des constructions

et des activités existantes ;
• intégrer le risque de défaillance des ouvrages hydrauliques (systèmes d’endiguement et digues par

destination).
La prescription de ce PPRi s’inscrit ainsi dans une démarche de prévention et de planification visant à
limiter les dommages futurs, en tenant compte à la fois des événements passés et des connaissances
hydrauliques les plus récentes.
2.7.  Informations  disponibles  sur  les  niveaux  d’aléa  et  les  phénomènes
d’inondation
Les bassins versants de l’Ehn, de l’Andlau et de la Scheer couvrent une superficie de 472 km².
Le périmètre de l’ensemble des communes concernées par le PPRi EAS est de 509 km². Cette différence
résulte du fait que les limites administratives des communes ne coïncident pas toujours avec les limites
naturelles des bassins versants dont certaines ne couvrent qu’une partie du territoire communal.
Le linéaire total de cours d’eau représente environ 300 km.
L’Ehn, l’Andlau et la Scheer sont des cours d’eau possédant un écoulement de type pluvial.

Le bassin versant de l’Ehn couvre une superficie de 165 km². Les principaux affluents de l’Ehn sont :
– en rive droite : le Dimpfelbach à Ottrott (4 km) et le Vieil Ergelsenbach à Geispolsheim (8,5 km),
– en rive gauche : le Muehlbach en amont d’Obernai (6 km) et le Rosenmeer à Innenheim (13 km).

L’Andlau draine un bassin versant de 307 km². Ses principaux affluents sont :
– en rive droite : la Scheer Neuve en aval de Zellwiller (5 km) et la Scheer à Fegersheim (37 km),
– en rive gauche : la Kirneck à Valff (18 km) et le Dachsbach à Meistratzheim (14 km).

Enfin la Scheer dispose d’un bassin versant d’une superficie d’environ 132 km². Elle  n’a pas de source
propre, elle est alimentée par une prise d’eau sur l’Aubach à Scherwiller (vanne), dont les vannes sont
fermées lors d’une crue du Giessen.  Le débit  de la  Scheer est essentiellement  constitué des apports
intermédiaires qu’elle reçoit. Elle se jette dans l’Andlau au niveau de Fegersheim.

À la sortie de leur vallée vosgienne, les trois cours d’eau traversent une plaine inondable qu’ils partagent
(le Bruch de l’Andlau), et qui lamine considérablement les crues importantes.

L’Ehn et l’Andlau prenant leur source immédiatement au Sud du bassin versant de la Bruche, les crues les
plus conséquentes de ces cours d’eau sont similaires à celles de la Bruche. Hormis le canal de décharge
de l’Ehn, qui favorise la répartition des eaux dans la plaine, l’absence d’aménagements significatifs entre
leur débouché dans la plaine et l’entrée sur le territoire de l’Eurométropole de Strasbourg permet à la
dépression géographique du Bruch de l’Andlau de laminer les débits issus des Vosges et de limiter ceux
de l’Ehn, et de l’Andlau.

Les bassins versants de l’Ehn, de l’Andlau et de la Scheer, comme l’ensemble du département, ont connu
plusieurs inondations importantes : on peut citer les crues de 1983, 1990, 2001 et 2018, qui ont causé de
nombreux dégâts. L’analyse des études antérieures et des articles de journaux, les prises de contact avec
les acteurs locaux et l’analyse des arrêtés de catastrophe naturelle ont permis d’identifier les principales
crues qui ont eu lieu sur le secteur d’étude.
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Les centralités urbaines : Barr, Erstein, Obernai et Rosheim (35 615 habitants)
Ces communes jouent un rôle de polarités structurantes à l’échelle du bassin de vie de l’EPCI, concentrant
les enjeux économiques, touristiques et résidentiels du territoire, et accueillant une part importante de la
population  sur  le  secteur  du PPRi.  Les  deux  pôles  principaux  sont  Obernai,  centralité  de  la  zone  du
piémont, et Erstein, pôle dominant de la plaine et du ried. Viennent ensuite Barr et Rosheim, deux pôles
secondaires, qui s’affirment comme des centralités viticoles et touristiques du piémont.
Ces communes, tout comme la majorité des villes et villages du secteur, bénéficient de l’attractivité locale
et  présentent  une  dynamique  de  population  à  la  hausse,  contribuant  d’autant  plus  à  accentuer  la
problématique de pression foncière et de conflits des usages.
Ces pôles cumulent également des pressions multifonctionnelles urbaines :  emploi, logement, tourisme,
mobilités, préservation des espaces naturels, tensions foncières autour des espaces agricoles et viticoles
ainsi que la consommation d’espaces naturels et agricoles.

4.  Description  des  principales  incidences  sur  l’environnement  et  la  santé
humaine de l’élaboration de ce PPRi
4.1. Décrivez les effets potentiels sur l’étalement urbain
Le PPRi contribue à préserver les champs d’expansion des crues et à limiter l’étalement urbain dans les
zones  encore non urbanisées et  soumises  à  un aléa.  Ainsi  les  zones  rouge  foncé et  rouge  clair  du
règlement sont régies par un principe général d’interdiction des constructions nouvelles, permettant de ne
pas accroître le développement urbain.

Sur  les  secteurs  déjà  urbanisés,  le  PPRi  permet  de  poursuivre  l’aménagement  en  adaptant  les
constructions.  Il  autorise  également  la  construction  dans  les  dents  creuses,  ainsi  que  les  projets  de
renouvellement urbain, afin de concilier les politiques de densification et de construction de la ville sur la
ville, contribuant à limiter la consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers.

Lorsque le PPRi interdit les aménagements sur des zones encore non bâties il peut être la source d’un
phénomène de report de l’étalement urbain vers d’autres zones avec des enjeux environnementaux ou
patrimoniaux. Il faut cependant noter que l’aléa de l’Ehn, de l’Andlau et de la Scheer touche principalement
des zones agricoles et naturelles et épargne grandement, au regard de sa superficie, les zones urbanisées
ou à urbaniser. Aussi la superficie des zones à reporter reste relativement limitée. En outre, la politique du
zéro artificialisation nette (ZAN) conduit à limiter le nombre de zones ouvertes à l’urbanisation et une partie
des  communes  sont  engagées  dans  des  démarches  de  réduction  des  surfaces  ouvertes  à
l’amménagement.  Aussi  l’ensemble  de ces  secteurs  ne se reportera pas nécessairement  sur  d’autres
secteurs non inondables.

La  superficie  du  projet  des  zones  réglementées  représente  70 km²,  et  la  superficie  des  communes
concernées  représente  509 km².  Sur  l’ensemble  de  ces  espaces  les  surfaces  suivantes  non  encore
urbanisées  se  trouveraient  désormais  interdites  à  l’urbanisation :  24 ha  de  zone  destinée  à  l’accueil
d’activités, 11 ha de zone destinée aux équipements, 12 ha de zone à urbaniser, ainsi que 29 ha de zone à
urbaniser mais non encore équipée.

Ces espaces correspondent à des zones limitées en bordures de zones urbaines. Une large partie des
zones pour l’accueil d’activité concernées correspondent à des terrains de sport. Les secteurs les plus
impactés de par leur superficie (supérieure à 3 hectares) sont :

• le parc d’activités d'alsace centrale à Dambach-la-Ville, sur les 60 hectares de la zone, 15 seraient
fermés à l’urbanisation

• la zone UE au sud-est de Meistratzheim, sur les 8,2 hectares de la zone (dont 3 sont occupés par
des terrains sportifs, 5,8 seraient fermés à l’urbanisation.

• la zone UX au nord-ouest de Zellwiller, l’ensemble des 3,8 hectares de la zone serait fermé à
l’urbanisation.  Cependant  cette  zone  accueil  une  station  d’épuration,  aménagement  dont  les
futures extensions resteraient autorisées par le règlement du PPRi

• la zone UE à l’est de Zellwiller de 3,6 hectares entièrement occupés par des terrains de sport,
serait fermée à l’urbanisation.

• la zone UE de Hindisheim de 3,4 hectares, occupée par les 2/3 par des terrains de sports, serait
fermée à l’urbanisation.

Zone destinée à 
l’accueil d’activités

Zone destinée 
aux équipements

Zone à 
urbaniser

Zone à urbaniser, mais
non encore équipée

Surface totale 
par commune

Andlau 2,8 0,1 2,9

Barr 1,5 0,4 1,8

Dambach-la-Ville 0,9 15,3 16,2

Eichhoffen 1,2 0,2 1,4
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Griesheim-prés-Molsheim 1,0 0,5 1,5

Hindisheim 3,4 0,5 3,9

Innenheim 0,8 2,1 2,8

Kertzfeld 2,5 2,5

Limersheim 0,4 2,6 3,0

Meistratzheim 5,8 0,9 2,6 9,3

Niedernai 0,9 0,1 0,9 1,9

Obernai 0,7 0,4 0,0 2,4 3,5

Rosheim 0,9 1,9 0,3 3,1

Saint-Pierre 0,4 0,3 0,4 0,6 1,7

Valff 2,5 0,6 1,1 4,2

Westhouse 2,9 0,1 3,0

Zellwiller 3,6 3,7 7,3

Surface totale par type de zone 23,6 9,9 9,7 26,8 70,0

Liste des communes dont plus de 1 hectare de superficie non urbanisée est impactée par une zone
d’interdiction de construction

À noter que certains aménagements restent possibles dans ces zones, comme les constructions autres
que les bâtiments, ou les aménagements de dispositifs de plein air dans les zones pour l’accueil d’activité
notamment. S’il est difficile de quantifier l’effet potentiel du report sur d’autres zones, il apparaît que cet
effet reste limité compte tenu des surfaces touchées par l’aléa.

4.2. Décrivez les effets potentiels sur les zones naturelles et agricoles
Les  principes  réglementaires  du  PPRi  visent  à  préserver  de  l’urbanisation  les  zones  non  urbanisées
soumises  à  un  aléa.  Ainsi,  pour  les  zones  naturelles  et  agricoles  le  règlement  dispose  d’un  principe
d’interdiction de toute construction nouvelle, permettant de sanctuariser ces zones. Le PPRi, en limitant
l’urbanisation et les projets en zone inondable, contribue indirectement à la préservation de ces habitats.

Le règlement permet tout de même quelques aménagements cohérents avec le niveau d’aléa en lien avec
la fonction de ces espaces, il  permet notamment et  sous condition le développement des exploitations
agricoles ou forestières.

Le PPRi n’a pas vocation à ouvrir de droits supplémentaires à bâtir en dehors des espaces identifiés par les
documents d’urbanisme.
4.3. Décrivez les effets potentiels sur les pollutions des eaux (accidentelles
notamment)
L’élaboration du PPRi n’a pas pour objet d’agir sur la gestion de la qualité des eaux. Il peut cependant avoir
des effets indirects bénéfiques sur la qualité des eaux.

En effet, le PPRi réglemente l’implantation des activités dans les zones à risques et vise en particulier à
encadrer le stockage et l’implantation d’installations sensibles, notamment celles susceptibles de générer
des  pollutions.  Ainsi,  lors  d’épisode de  crue  ces  mesures  contribuent  à  réduire  le  risque  de  pollution
accidentelle des  cours d’eau  et  des nappes (rejets  d’hydrocarbures,  de  produits  chimiques,  d’effluents
agricoles ou domestiques).

D’autre  part,  les  prescriptions  et  les mesures de  réduction  de la  vulnérabilité  en matière  d’inondation
peuvent également contribuer à atténuer les pollutions. En particulier les mesures de :

• mise  en  place  de  dispositifs  d’étanchéité  temporaires  et  amovibles.  Ces  dispositifs  amovibles
d’obturation  des  ouvertures  (portes  et  fenêtres),  destinés  à  assurer  l’étanchéité  des  bâtiments
peuvent limiter le départ de matériaux et substances ;

• prévention de la flottaison d’objets et de l’épandage de produits polluants. Le stockage ne doit pas
être réalisé dans les zones les plus à risque et doit être au-dessus de la cote des plus hautes eaux
+ 30 cm. Les citernes enterrées doivent être lestées ou fixées de manière à résister  à la crue
centennale. Les citernes extérieures doivent être fixées au sol, lestées et équipées de murets de
protection ;

• prévention  des  dommages  dus  aux  réseaux  d’eaux  usées  et  pluviales.  Un  système  anti-
refoulement, régulièrement entretenu, doit être mis en place sur tous les orifices d’écoulement sous
la cote des plus hautes eaux + 30 cm.

Le PPRi participe indirectement à la protection des zones humides qui correspondent assez fréquemment
aux zones inondables (illustration n°2 des zones à dominantes humides).
Ces espaces jouent  un rôle important dans l’auto épuration des cours d’eau et dans la régulation des
écoulements. Cela peut aussi contribuer indirectement à la préservation de la qualité et de la quantité de la
ressource en eau, nécessaire à l’alimentation en eau potable.

12



4.4.  Décrivez  les  effets  potentiels  sur  le  patrimoine  bâti,  les  sites  et  les
paysages
L’outil  du  PPRi  a  vocation  à  orienter  l’aménagement  du  territoire  pour  réduire  les  risques  pour  les
personnes et les biens. Il n’est pas destiné à remettre en cause le patrimoine déjà bâti. Cependant, des
mesures de réduction de la vulnérabilité peuvent être prescrites et doivent être mises en place dans un
délai de 5 ans, dans les zones inondables :

• Création d’une zone d’attente permettant aux occupants du bâtiment de se mettre à l’abri de l’eau
et de se signaler auprès des équipes de secours, jusqu’à l’évacuation éventuelle

• Mise en place de dispositifs amovibles d’obturation des ouvertures (portes et fenêtres), destinés à
assurer l’étanchéité des parties de bâtiments

Il n’est pas relevé d’impact notable sur les sites et le paysage.
4.5.  Décrivez  les  effets  potentiels  sur  le  cadre  de  vie,  l’exposition  des
populations aux pollutions et nuisances
L’élaboration du PPRi a en principe peu d’effets sur le cadre de vie et sur l’exposition des populations aux
pollutions et nuisances, en dehors de ceux liés directement aux inondations. En ce sens, il a un effet de
protection de la population vis-à-vis de ce risque.

En  effet,  le  PPRi  permet  de  limiter  l’exposition  des activités  humaines  situées  en  zone  inondable,  en
encadrant l’implantation d’habitations, d’activités industrielles, commerciales ou agricoles, et le stockage de
produits dangereux. Il  permet également par les mesures de réduction de la vulnérabilité de limiter  les
effets sur la population.
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